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1. SYNTHESE DU DIAGNOSTIC ENR 
 

1.1. État actuel des productions ENR et des consommations 
 
Le territoire consomme 1037 GWh par an en 2021 avec la répartition par secteurs suivante : 

 

Figure 1 : Consommation d'énergie par secteur consommateur. Source : Terristory, 2021 

Les quatre principaux secteurs consommateurs d'énergie, classés par ordre croissant de consommation, sont les 

transports, le résidentiel, l'industriel et le tertiaire. Le secteur des transports, en tête, consomme deux fois plus 

d'énergie que le résidentiel, qui dépend encore fortement des énergies fossiles, notamment pour le chauffage et la 

climatisation. Le tertiaire partage cette dépendance, tandis que l'industrie se distingue par une consommation 

électrique majoritaire, bien que des sources fossiles subsistent.  

 

Figure 2 : Répartition de la consommation par vecteur énergétique. Source : Terristory, 2021 
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La part des énergies fossiles dans le mix énergétique atteint les deux tiers, avec les produits pétroliers représentant 

53% de cette part. Plus précisément, le secteur des transports absorbe 80% de cette consommation de produits 

pétroliers. 

En 2022, le territoire produit 166,6 GWh par an d'énergie renouvelable, ce qui représente une augmentation de 32 

GWh depuis 2015. La répartition de cette production est la suivante : 70,4 GWh en production électrique et 96,2 

GWh en production thermique, sans production de biogaz. 

Concernant la production électrique : 

-  L'éolien contribue à hauteur de 85 % de la production électrique, par rapport au photovoltaïque. 

Pour la production thermique : 

- La filière bois particulier représente 69 % de la production thermique. 

- Les pompes à chaleur (PAC) contribuent à hauteur de 21 % de la production thermique. 

 

 

 Figure 3 : Répartition de la production ENR par filière. Source : Terristory, 2022. 

 

BALANCE ENERGETIQUE 

 
Le territoire produit 16% de sa consommation grâce au recours des énergies renouvelables. 
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1.2. Analyse des consommations futures du territoire 
 

La consommation totale du territoire diminue de 131 GWh par an, soit 13% en moins par rapport à la 

consommation en 2021. 

 

 

Figure 4 : Évolution des consommations énergétiques du territoire (d’après les hypothèses du scénario tendanciel de « Scénarios 
Transitions 2050 » de l’ADEME) 

 

 

Figure 5 : Évolution de la consommation par vecteur énergétique du territoire (d'après les hypothèses du scénario tendanciel des 
« Scénarios Transitions 2050 » de l'ADEME) 
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1.3. Potentiels de développement des ENR 
 

 

Figure 6 : Synthèse des gisements par filière ENR 

Tableau 1 : Synthèse des potentiels ENR 

Filière Type de projet Gisement brut Gisement net 

Éolien Grand éolien 562 302 

Solaire Toiture 329 275 

 Ombrière 25 15 

 Centrale au sol 47 40 

Hydraulique Micro-hydroélectricité 3,8 2,7 

Chaleur fatale  16 - 

Géothermie  - 14,9 

Solaire thermique  13,9 8,4 

Bois énergie  - 57 

Biogaz  208 53,3 

TOTAL  1205 768 
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2. SYNTHESE DE LA STRATEGIE 
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3. PLAN D’ACTIONS 
 

3.1. Structure du plan d’action 
 

Le plan d’action du Schéma Directeur des Énergies du Haut Val de Sèvre repose sur une structuration en deux 

niveaux : 

- les actions prioritaires, à mettre en œuvre à court terme, 

- et les actions secondaires, qui complètent la dynamique engagée sur un horizon plus long. 

Afin d’assurer une mise en œuvre efficace et cohérente, les actions prioritaires font l’objet d’un approfondissement 

spécifique, présenté sous forme de fiches actions dédiées. Ces fiches détaillent les objectifs, les modalités de 

déploiement, ainsi que les acteurs impliqués, permettant ainsi de passer rapidement de la stratégie à l’opérationnel. 

 
Les actions sont organisées selon deux approches complémentaires : 

- Les actions par filière, qui ciblent le développement et l’optimisation des différentes sources d’énergie 

présentes sur le territoire (biomasse, solaire, géothermie, etc.). 

- Les actions transverses, qui concernent plusieurs filières ou des enjeux globaux comme la gouvernance, la 

planification énergétique, ou la mobilisation des acteurs. 

Cette structuration garantit une vision claire et cohérente du plan d’action, tout en facilitant son déploiement 

progressif. 
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3.2. Actions transverses 
 

Plan d’action : ACTIONS TRANSVERSES 
 
I.              Renforcer le rôle consultatif de la CCHVS via la charte de développement des projets EnR du SIEDS 

• Mettre en place un schéma décisionnel clair pour guider les communes lorsqu'elles sont sollicitées par des 
développeurs, en leur fournissant un cadre structuré pour évaluer les propositions de projets solaires. Ce 
schéma permettrait d’analyser les opportunités et les contraintes, d’examiner les critères techniques, 
financiers, et réglementaires, et de faciliter la prise de décision en fonction des priorités locales. 

• Proposer des formations sur les possibilités de participation financière des communes dans ces projets 
solaires. 
 

II.             Se doter d'un accompagnement technico-juridique pour clarifier les champs d'intervention de l'EPCI dans les 
projets EnR 

Se doter d'un accompagnement technico-juridique pour : 

• Assainir les problématiques liées aux champs d'intervention des EPCI et de leurs collectivités 

• Connaître les moyens de négocier/d'agir des structures publiques face aux porteurs de projets 

• Connaître les moyens d'intégration à la gouvernance des projets 

• Connaître les moyens d'investir financièrement dans les projets 

• Disposer d'outil facilitateurs pour agir 

 
III.           Adapter les documents d'urbanisme aux besoins des énergies renouvelables 

Mettre en compatibilité les documents d'urbanisme avec les besoins de développement des différentes 
filières d'énergies renouvelables. 

 
IV.           Mettre en place une animation sur les sujets des EnR 

• Objectif : Sensibiliser le public aux enjeux des EnR et recueillir des idées pour de futurs projets locaux. 

• Format : Ateliers participatifs, débats avec des experts ou expositions interactives. 

• Public cible : Habitants, entreprises locales, associations, et élus. 
 

 

Des actions pour aller plus loin pourront se raccrocher au Contrat d’Objectif Territorial (COT) en 2025, qui permettra 

de fixer des objectifs spécifiques et des actions concrètes pour mettre en œuvre les projets liés à la transition 

énergétique et écologie.  
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3.3. Actions par filière 
 

3.3.1. Électricité renouvelable  

 
PHOTOVOLTAÏQUE SUR TOITURE  

Éléments du diagnostic : 
- Le potentiel photovoltaïque total s'élève à 275 GWh par an, réparti par type d’usage comme suit : 33 % 

résidentiel, 7 % tertiaire, 4 % agricole, 9 % industriel. Les autres usages ne sont pas identifiés. 
- Des enjeux se posent quant à la sauvegarde de l’identité patrimoniale du territoire si la massification de ce 

type de projets se poursuit. Étant donné que le potentiel est diffus, il est nécessaire de multiplier le nombre 
de projets pour atteindre des impacts significatifs sur les objectifs de production d'énergies renouvelables. 

- L’ambition retenue pour la filière est une production de 90 GWh par an à horizon 2050. 

 
Les moyens d’actions ne seront pas les même en fonction du type de foncier visé. Il convient alors de préciser les 

actions par taille d’installation. 

 
Grandes toitures (> 100 kWc)  

Plusieurs actions sont déjà en cours sur le territoire pour favoriser la solarisation des grandes toitures. Tout d'abord, 

le cadastre solaire, mis à disposition par le SIEDS, permet de connaître le potentiel solaire de chaque toiture en 

saisissant une adresse. Cet outil est essentiel pour évaluer les possibilités d’installation de panneaux photovoltaïques 

et constitue une première étape pour la planification des projets solaires sur toiture. Toutefois, un enjeu majeur 

demeure : faire connaître cet outil au grand public, car il n’est pas toujours bien connu. Une action à prévoir peut 

donc être de la communication autour de cet outil (réseaux sociaux, journal de l’intercommunalité, etc.). 

Pour aller plus loin, il pourrait être intéressant de lancer par la CCHVS une étude de solarisation plus poussée, où 

sont étudiés des sites potentiels (à définir en termes de typologie de sites – foncier interco, foncier communal, 

boucle d’autoconsommation, etc.) et où un échéancier de projet est défini en fonction d’une pré-étude de 

faisabilité. Cependant, cette action n’a pas l’air d’être poussée par les élus, car le SIEDS peut réaliser des études de 

faisabilité/rentabilité et de boucles d’autoconsommation. Il faut contacter le SIEDS pour avoir une idée du volume 

de projets pouvant être accompagné et de potentiel besoin de complément pour atteindre les objectifs de la 

CCHVS. 

Par ailleurs, le secteur privé participe également au développement de ces projets de plus grande puissance. Un 

moyen de communication efficace pour développer des projets sur ce type de foncier est de promouvoir leur 

réalisation via le service de développement économique, qui travaille directement en lien avec les entreprises du 

territoire.  

 

Toitures moyennes (36 à 100 kWc)  

Ces projets peuvent apparaître moins attractifs pour certains acteurs privés et peuvent ainsi être portés par des 

sociétés citoyennes, sous condition que les statuts de la CC le permettent. CIRENA (Citoyens en Réseau pour des EnR 

en Nouvelle-Aquitaine) est une association qui cherche à multiplier les initiatives citoyennes d'énergie renouvelable 

dans la région, en mettant en lien habitants, collectivités et acteurs locaux. Elle se concentre sur la constitution de 

collectifs citoyens et sur l'accompagnement de ces démarches en amont. 

  

https://cadastre-solaire-sieds.siterre.fr/main
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Le développement de projets de puissance moyenne peut effectivement se faire par l’initiative citoyenne. 

L’association intervient sur l’ensemble du département et emploie actuellement cinq salariés, avec des 

recrutements en cours pour permettre un développement plus large et la gestion de davantage de projets. En 

parallèle, des acteurs locaux citoyens comme la SAS Démosol, portée par le CRER, peuvent également remplir cette 

mission en apportant l'expertise technique et en réalisant des levées de fonds pour chaque projet, avec un 

lancement d’Appels à Manifestation d'Intérêt (AMI) organisé par grappes de projets. 

Promouvoir ces démarches auprès des citoyens du territoire peut constituer un levier intéressant pour amplifier les 

actions entreprises, en jouant sur la complémentarité des rôles : CIRENA intervient en amont, notamment pour 

structurer le collectif citoyen, tandis que des acteurs comme Démosol apportent leur savoir-faire technique et leur 

capacité à mobiliser les financements nécessaires. 

Plan d’action : AXE I « PRIVILEGIER LE DEVELOPPEMENT DU SOLAIRE SUR LES ESPACES ARTIFICIALISES » 
 
I.5.           Contacter les associations citoyennes existantes afin de favoriser le développement de projets sur des 

toitures moyennes (36-100 kWc) 
 

 
Petites puissances (< 36 kWc)  

Concernant principalement le secteur résidentiel, ces projets seront majoritairement portés par des particuliers. Le 

cadastre solaire du SIEDS leur permet d’évaluer le potentiel de leur toiture, en fournissant des estimations de 

rentabilité et une liste d’installateurs locaux. De plus, pour éviter les mauvaises expériences avec certains 

installateurs. 

Le retour recueilli des différentes concertations soulève la préoccupation des élus quant à la dénaturation du 

caractère patrimonial du territoire en équipant une quantité trop importante de toitures. Dans la stratégie de 

développement de ces filières, il est donc important de trouver un juste équilibre, particulièrement pour les 

bâtiments anciens. Une des actions prioritaires pourrait être de cibler les zones et bâtiments à faible valeur 

patrimoniale pour le développement du photovoltaïque. Cela peut se faire en exploitant le cadastre solaire pour 

identifier des emplacements propices, en réalisant des études de solarisation ou des Appels à Manifestation 

d'Intérêt (AMI), ou encore en menant des campagnes de communication pour sensibiliser les habitants à ces 

possibilités. 

Plan d’action : AXE I « PRIVILEGIER LE DEVELOPPEMENT DU SOLAIRE SUR LES ESPACES ARTIFICIALISES » 
 
I.3.           Communiquer davantage sur les outils existants qui permettent une meilleure évaluation du potentiel 

solaire 

• Diffusion sur le site internet de la collectivité 

• Création d'affiches à mettre en mairie, EPCI 
 

 

Autoconsommation 

L’autoconsommation, qu’elle soit individuelle (ACI) ou collective (ACC), représente une évolution majeure dans 
notre manière de consommer l’énergie. Alors que l’ACI permet à un producteur de consommer directement 
l’électricité qu’il génère, l’ACC ouvre la voie au partage local de l’énergie entre plusieurs consommateurs et 
producteurs. Cependant, ce modèle collectif soulève des questions d’équité, notamment en raison des critères 
géographiques et techniques qui influencent son déploiement. 
 
Pour répondre à cet enjeu, le SIEDS crée une association qui agira en tant que PMO à l’échelle départementale. 
Toutefois, le sujet de l'autoconsommation collective (ACC) reste à explorer, et plusieurs projets sont actuellement 



 

 

 

 

 

Mise en place d’un schéma directeur des énergies renouvelables – Rapport plan d’actions Page 16/27 

  

en phase de réflexion, notamment dans les zones d'activité de La Crèche et de Saint-Maixent-l'École. Ces initiatives 
sont portées par les services de la Communauté de Communes Hautes Vallées de la Sèvre (CCHVS). 
 
Ces projets pilotes visent à permettre à la collectivité de gagner en maturité sur ce type d’initiative. Ils serviront de 
point de départ pour l’élaboration de futurs projets d'autoconsommation collective, en offrant des retours 
d'expérience précieux et en identifiant les meilleures pratiques à mettre en œuvre. 

 
Plan d’action : AXE I « PRIVILEGIER LE DEVELOPPEMENT DU SOLAIRE SUR LES ESPACES ARTIFICIALISES » 
 
I.4.          Favoriser le déploiement de l'ACC (sous toutes ses formes) 

 
L'action vise à encourager le développement de projets en autoconsommation individuelle (ACI) et collective 
(ACC). En soutenant des projets innovants tels que les installations sur toitures, au sol, et sur ombrières de 
parking, la collectivité souhaite non seulement diversifier ses sources d'énergie, mais aussi sensibiliser les 
citoyens et les entreprises locales aux avantages économiques et environnementaux de l’autoconsommation. 
En effet, l’autoconsommation est un levier en termes de souveraineté énergétique, car elle permet de réduire 
la dépendance à la fluctuation des prix de l’énergie. 
Ainsi, la CCHVS prévoit d'utiliser les projets déjà menés afin de s'inspirer de chaque projet unique et d'en faire 
des démonstrateurs pour favoriser la réalisation d'autres projets pouvant posséder des similarités. 
 

 
Patrimoine public  

Lors des ateliers, les participants ont exprimé une volonté de se concentrer sur la réalisation d’installations 

photovoltaïques sur le patrimoine public plutôt que de mettre en place une aide directe aux particuliers. Cette 

approche vise à inciter les particuliers par l'exemplarité, mais il faudra la suivre pour vérifier qu’elle permet 

également la mise en œuvre sur les bâtiments résidentiels qui représentent 15% des objectifs de production ENR à 

horizon 2050. 

 

Plan d’action : AXE I « PRIVILEGIER LE DEVELOPPEMENT DU SOLAIRE SUR LES ESPACES ARTIFICIALISES » 
 
I.1.           Accompagner les communes à la solarisation de leur patrimoine 

 
Cette action vise à soutenir les communes dans la mise en œuvre de productions photovoltaïques sur leur 
patrimoine. En proposant une formation structurée selon le format AMEC, centrée sur l'intégration de 
panneaux photovoltaïques sur les bâtiments et ombrières, cette initiative permettra aux communes de mieux 
comprendre et mettre en œuvre ce type de projets.  
 
En reprenant les données du schéma directeur des énergies et des zones d’accélération des énergies 
renouvelables, la CCHVS aboutira à des "grappes de projets" qui représentent des opportunités stratégiques 
pour les communes. Ces grappes regrouperont plusieurs projets photovoltaïques potentiels sur des sites 
publics, permettant une mise en œuvre coordonnée et efficace. L'intérêt de cette approche réside dans la 
possibilité de mutualiser les ressources, de standardiser les procédures et de maximiser les économies 
d'échelle. En ciblant des zones géographiques spécifiques ou des types de bâtiments similaires, les communes 
peuvent optimiser l'utilisation de leur patrimoine pour la production d'énergie renouvelable. 
 
Pour concrétiser ces opportunités, le lancement d'appels à manifestation d'intérêt (AMI) sur les sites 
intéressants est une étape clé. Les AMI permettent de solliciter des propositions de la part de développeurs 
et d'investisseurs pour la réalisation des projets photovoltaïques identifiés. Ce processus compétitif garantit 
que les meilleures solutions techniques et financières sont sélectionnées, tout en assurant une transparence 
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et une équité dans l'attribution des projets. Les communes bénéficient ainsi d'un accompagnement complet, 
de la formation initiale à la mise en œuvre effective des projets sur leur patrimoine. 
 

 

PHOTOVOLTAÏQUE SUR OMBRIERE DE PARKING  

Éléments du diagnostic : 
- Potentiel des parkings : 20 % du potentiel solaire concerne de très grands parkings de plus de 10 000 m² qui 

sont déjà équipés partiellement de couvertures solaires. Et 60 % du potentiel concerne les parkings de taille 
intermédiaire, entre 1 500 et 10 000 m², qui doivent respecter les obligations de couverture solaire introduites 
par la loi d’accélération des énergies renouvelables.  

- Au total 34 sites sont identifiés par les communes en zone d’accélération des énergies renouvelables pour 
l’installation d’ombrières. Ce qui fait une surface totale de 26 679 hectares. Environ 90% de sites ciblés dans 
l’étude sont identifiés en zone d’accélération. 
Rappel des obligations réglementaires : À partir de juillet 2027, les parkings de plus de 1 500 m² devront être couverts à 
hauteur de 50 % par des installations solaires. Cette réglementation devrait entraîner une accélération des projets de 
couverture solaire sur ces types de parkings dans les prochaines années. 

- Objectif de produire 7,5 GWh par an à horizon 2050, ce qui reviendrait à mobiliser 20% du potentiel.  

 

Les initiatives concernant les grands parkings sont soutenues par le SIEDS et des acteurs privés. Avec les obligations 

de solarisation introduites par la loi d’accélération des énergies renouvelables, ce potentiel sera mobilisé dans les 

prochaines années. Par ailleurs, le SIEDS, à travers la SEM 3D et SEOLIS Prod, développe plusieurs projets d’ombrières 

sur la Communauté de Communes Haut Val de Sèvre (CCHVS). Parmi ces projets, on peut citer : 

• Un projet d’ombrières pour le stockage et la couverture du city stade et du parking dans la commune 

d’Augé. 

• La couverture du plateau sportif de La Crèche, qui dessert le collège Jean Vilar. 

• La couverture du city stade et du parking du gymnase de Sainte-Néomaye. 

Dans la stratégie, le souhait est de cibler en priorité le foncier communal. Le SIEDS et le CRER jouent un rôle clé en 

accompagnant les communes sur leur solarisation. Il est essentiel de collaborer avec ces acteurs pour évaluer les 

besoins et les volumes de projets potentiels, afin de voir les actions complémentaires pouvant être portées par la 

CCHVS.  

 

Plan d’action : AXE I « PRIVILEGIER LE DEVELOPPEMENT DU SOLAIRE SUR LES ESPACES ARTIFICIALISES » 
 
I.2.     Mettre en place une stratégie de solarisation des parkings 

 
Afin de lancer la réalisation de projets d’ombrières de parking en cohérence avec les attentes des élus et les 
besoins du territoire, la CCHVS envisage de développer une stratégie de solarisation des parkings publics. 
Cette initiative s'inscrit dans une étude plus large visant à identifier les parkings adaptés à l’installation de 
panneaux solaires sur l’EPCI. En s’appuyant sur les données issues du schéma directeur des énergies et des 
zones d’accélération définies par la loi APER, la collectivité pourra cibler les sites offrant le meilleur potentiel 
pour la production d’énergie solaire. Cette approche permettra d’optimiser l’efficacité des investissements 
tout en évaluant l’intérêt du projet au regard des contraintes spécifiques. 
 
 
Pour élaborer cette stratégie, il s’agira d’effectuer un tri parmi les parkings déjà recensés et d’évaluer en 
profondeur l’opportunité de réalisation. En collaboration avec ses partenaires, la CCHVS pourra définir des 
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critères de sélection précis afin d’identifier les sites les plus prometteurs. Cette phase d’étude sera complétée 
par une analyse de faisabilité technique et économique, permettant de prioriser les projets en fonction de 
leur viabilité et de leur impact potentiel sur la réduction des émissions de CO2. 
 
Enfin, la CCHVS devra mettre en place un plan d’action concret pour la mise en œuvre de cette stratégie. Cela 
inclut la mobilisation de financements publics et privés, la simplification des procédures administratives et la 
sensibilisation des communes. Dans un premier temps, des projets pilotes pourront être lancés en appliquant 
cette méthode, avant un déploiement à plus grande échelle. En parallèle, des campagnes de communication 
seront organisées pour promouvoir les avantages de la solarisation des parkings et favoriser l’adhésion de 
l’ensemble des acteurs concernés. 
 

 

PHOTOVOLTAÏQUE AU SOL 

Éléments du diagnostic : 
- Le potentiel sur la filière se concentre surtout sur des friches et des carrières. Un potentiel de 40 GWh est 

répertorié sur le territoire. 
- Au total, 29 sites sont définis en zone d’accélération pour des projets photovoltaïques au sol avec une surface 

totale de 6 853 hectares. Parmi les sites identifiés en zone d’accélération, 66% sont initialement identifiés 
dans l’étude. 

- Objectif de produire 34 GWh par an à horizon 2050, ce qui reviendrait à mobiliser 85% du potentiel. Pour 
rappel, l’essentiel du potentiel solaire au sol se concentre sur des friches et carrières.  

 

De nombreuses communes sont sollicitées par des développeurs pour la réalisation de projets solaires au sol. Sur le 

territoire, plusieurs projets sont déjà en fonctionnement ou en cours de réalisation. Ce sont principalement les 

développeurs privés qui engagent des démarches auprès des communes en ciblant des sites identifiés. Cependant, 

d’après les retours d’expérience recueillis lors des phases d’échanges dans le cadre de l’étude, les communes 

manquent de moyens pour répondre efficacement à ces sollicitations : 

• Manque de connaissance sur le potentiel solaire au sol : D’après les échanges avec les communes, celles-

ci expriment un manque d’informations sur le potentiel solaire de leur territoire. L'outil SiGil, qui répertorie 

les données produites dans le cadre du schéma directeur des énergies et la mise en place des zones 

d'accélération, offrira un accès libre à ces informations. Des indicateurs sur la faisabilité des projets 

solaires seront également intégrés. Le porté à connaissance de cet outil permettra une meilleure diffusion 

de cette information. 

• Manque d’informations sur la participation financière : Les communes ne disposent pas toujours des 

moyens pour participer financièrement aux projets solaires, et certaines ont refusé de s'impliquer faute de 

ressources. La collectivité peut soutenir ce type d’initiative en proposant des formations. Énergie 

Partagée offre des sessions de formation sur les possibilités de participation financière des communes 

dans ces projets. 

Plan d’action : AXE V « VALORISER LES RESSOURCES LOCALES DEJA EN PLACE » 
 
V.1.          Assurer le suivi des installations existantes en prenant contact avec les exploitants de parcs (éoliens et PV) 

pour anticiper leurs intentions en termes de démantèlement et renouvellement des mâts 
Vérifier les conditions de démantèlement à la fin de la phase d'exploitation des projets 
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PHOTOVOLTAÏQUE SUR TERRAINS AGRICOLES ET AGRIVOLTAISME 

CADRE REGLEMENTAIRE  
 
La loi relative à l’accélération des énergies renouvelables propose une définition de l’agrivoltaïsme dans l’article 54 : 
L’agrivoltaïsme est une « installation de production d'électricité utilisant l'énergie radiative du soleil et dont les modules 
sont situés sur une parcelle agricole où ils contribuent durablement à l'installation, au maintien ou au développement 
d'une production agricole ».  
 
Le décret n° 2024-318 du 8 avril 2024 relatif au développement de l'agrivoltaïsme et aux conditions d'implantation des 
installations photovoltaïques sur des terrains agricoles, naturels ou forestiers vient préciser les définitions et les 
conditions d’application pour encadrer les possibilités d’implantation des panneaux photovoltaïques dans les terrains 
agricoles, naturels ou forestiers. Ce texte évoque l’élaboration d’un document cadre qui devra être élaboré par la 
chambre d’agriculture départementale. Ce document répertoria les sols réputés incultes.  
 
Le décret précise aussi la mise en place d’un contrôle six ans après l’achèvement des travaux « un contrôle du respect 
des dispositions des articles L. 111-30 et L. 111-32 afin de s'assurer notamment que les fonctions écologiques du sol, en 
particulier ses fonctions biologiques, hydriques et climatiques ainsi que son potentiel agronomique ne sont pas 
durablement affectées par l'installation. » 
 
Dans l'attente de ce document-cadre, les projets d'installation seront soumis à l'avis conforme de la CDPENAF. La 
commission départementale de préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers (CDPENAF) émettra un avis 
simple sur les installations implantées dans les surfaces agricoles et forestières ainsi définies.  

 

Les différentes typologies de projets :  

Les ombrières dynamiques ou serres 
photovoltaïques 

Les centrales au sol 
 

Les ombrières fixes de grande hauteur 
 

   

Les cultures maraîchères : légumes-
feuilles, fruits, … 

Les cultures grimpantes (haricots, vignes…) 
Les vergers (pommes, poires, kiwis…) 

Les prairies temporaires ou permanentes 
(pâturages bovins) de faible valeur 

agronomique 
Les grandes cultures : maïs, blé, colza, orge 

 

Sur le territoire de la Communauté de Communes de Haut Val de Sèvre (CCHVS), des serres photovoltaïques sont 

déjà en fonctionnement à Pamproux. Et un projet expérimental est en cours à Souvigné, couvrant une superficie de 

24 hectares. Ce projet prévoit l’installation de panneaux photovoltaïques spécialement adaptés à l'élevage ovin.  
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Figure 7 : Serres photovoltaïques à Pamproux 

Lors des ateliers collectifs, un positionnement a été demandé concernant la place de l’agrivoltaïsme dans l’avenir 

énergétique du territoire. Les élus ont opté pour le niveau 2 (développement limité de la filière), exprimant leur 

volonté de rester vigilants afin d'éviter un développement désordonné et incontrôlé, comme cela a pu se produire 

pour d'autres types d'énergies renouvelables. Ainsi, l’ambition porterait sur 5 à 10 projets sur le territoire (environ 

125 hectares). 

 

Figure 8 : Niveaux de développement pour la filière agrivoltaïsme (présenté le 15 octobre) 

La région Nouvelle-Aquitaine a publié en 2021 une charte régionale pour le développement du photovoltaïque, 

élaborée en collaboration avec la Chambre Régionale d’Agriculture de Nouvelle-Aquitaine et les services de l’État. 

Celle-ci définit les bonnes pratiques pour le développement du photovoltaïque : 

- En proscrivant certaines typologies de sites afin de limiter la consommation de foncier agricole et forestier, 

en excluant les sites à vocation agricole (hors agrivoltaïsme), sylvicole et ceux présentant de forts enjeux 

paysagers et environnementaux (réserves naturelles, zones de protection des biotopes, sites patrimoniaux 

remarquables). 
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- En priorisant la prospection des sites pollués et dégradés, ainsi que des zones déjà artificialisées, pour le 

développement du photovoltaïque. 

Dans le cas spécifique de l’agrivoltaïsme, ces projets sont évalués par le comité départemental selon des critères tels 

que l'implication de l'exploitation agricole, une étude de marché, le positionnement des panneaux par rapport aux 

cultures et aux animaux, ainsi que la cohérence avec les documents d’urbanisme et les enjeux de biodiversité. Les 

projets doivent également inclure un descriptif technique détaillé, la répartition des investissements et des coûts, 

ainsi que le service apporté à l’agriculture. La Chambre d’agriculture, met en place un suivi, pour mesurer l’impact 

de l’installation photovoltaïque sur la production agricole, financés par l'installateur des systèmes.  

 
Le développement de l’agrivoltaïsme sur le territoire est principalement porté par le secteur privé, et il ne s'agit pas 

de remplacer ce rôle ni de supplanter la Chambre d’agriculture. Cependant, la CCHVS peut renforcer son implication 

dans le suivi de ces installations pour garantir que les projets s'alignent sur le projet de territoire, respectent la 

réglementation et appliquent les bonnes pratiques décrites dans les différentes chartes. Avec la réglementation en 

constante évolution et la publication du document-cadre, les projets continueront de se développer et les zones 

ciblées seront mieux définies pour les développeurs. 

Une action possible serait de renforcer le suivi des installations déjà présentes et en cours de développement sur 

le territoire, en les utilisant comme projets pilotes pour acquérir des compétences et intensifier la communication 

autour de ces sites. L’organisation de visites, en partenariat avec les agriculteurs et la Chambre d’agriculture, 

pourrait améliorer la transparence sur le fonctionnement de ces installations et offrir des retours d’expérience 

concrets sur leurs bénéfices pour les cultures. Il serait également pertinent de demander un rapport annuel sur la 

performance des installations, fondé sur divers critères techniques et financiers, ainsi que sur l’impact observé sur 

les cultures. 

 
GRAND EOLIEN 

Éléments du diagnostic : 
- 4 grands secteurs de développement identifiés dans le PLUi en dehors des zonages de protection 

environnementale. Un potentiel net de développement de 302 GWh par an.  
- Objectif de produire 175 GWh par an à horizon 2050. Cet objectif comprend le repowering des mâts existants 

vers des turbines plus performantes et la réalisation du projet Eolise (3 mâts). 

 

La filière est déjà bien développée sur le territoire de la CCHVS. Grâce à la production actuelle et aux projets en 

cours, il est envisagé d'atteindre 175 GWh de production d'ici 2050. 

La volonté politique ne s'oriente pas vers un développement supplémentaire de l'éolien sur le territoire, mais 

privilégie plutôt une augmentation de la puissance des turbines installées dans les années 2010.  

Plan d’action : AXE V « VALORISER LES RESSOURCES LOCALES DEJA EN PLACE » 
 
V.1.          Assurer le suivi des installations existantes en prenant contact avec les exploitants de parcs (éoliens et PV) 

pour anticiper leurs intentions en termes de démantèlement et renouvellement des mâts 
 

• Vérifier les conditions de démantèlement à la fin de la phase d'exploitation des projets 

• Agir sur le renouvellement des mats, en jouant le rôle d'intermédiaire entre les porteurs de projet, les acteurs 
et les citoyens pour mener à bien ces initiatives. 
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HYDROELECTRICITE  

Très peu de potentiel identifié sur cette filière. 

Plan d’action : AXE V « VALORISER LES RESSOURCES LOCALES DEJA EN PLACE » 
 
V.2.         Contacter les acteurs du "petit hydraulique" pour explorer les opportunités de développement sur certains 

cours d'eau. 
 
V.3.         Soutenir la concrétisation de ces projets si des opportunités se présentent. 
 

 

3.3.2. Chaleur renouvelable  
 

La chaleur est un levier considérable pour décarboner les consommations actuelles, qui reposent encore sur des 

énergies fossiles. La consommation liée au chauffage et à l’eau chaude sanitaire (ECS) représente environ 50 % des 

dépenses énergétiques des ménages, ce qui rend les solutions alternatives proposées par les filières de chaleur 

renouvelable tout à fait pertinentes. 

Depuis 2008, les maîtres d'ouvrage doivent étudier les possibilités d'approvisionnement en énergie pour les 

bâtiments afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre, en privilégiant les énergies renouvelables et les 

systèmes de productions énergétiques performants. Pour accompagner cette transition, la Région Nouvelle-

Aquitaine et l’ADEME ont mis en place une analyse multi-énergies renouvelables (multi-ENR) à effectuer en amont 

de tout projet lié à la chaleur renouvelable. 

 

 

Figure 9 : Outil multi-ENR 
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Cette analyse multi-ENR constitue la première étape de l’accompagnement des porteurs de projets et vise à évaluer 

la faisabilité de leur demande. Elle permet de vérifier la disponibilité des ressources énergétiques, la cohérence des 

projets avec les besoins énergétiques du site, ainsi que le respect des règles d’approvisionnement. Les solutions 

techniques envisagées, telles que le solaire thermique, les chaudières à granulés de bois ou les pompes à chaleur 

géothermiques, sont comparées pour orienter le maître d’ouvrage vers les énergies renouvelables les plus adaptées. 

Une version en ligne permet de réaliser cette étude en répondant à un questionnaire pour identifier les meilleures 

options pour un ou plusieurs bâtiments. 

Ces sujets sont portés principalement dans le territoire par le Centre Régional des Énergies Renouvelables (CRER). 

Le CRER mène des actions sur tout le territoire de la Nouvelle-Aquitaine : conseil, accompagnement technique et 

formations. Ces initiatives sont aussi soutenues par le département des Deux-Sèvres via le Contrat de Chaleur 

Renouvelable Territorial, qui donne accès aux financements du Fonds Chaleur.  

Nous pouvons voir que de nombreuses actions sont déjà bien engagées sur le territoire de la CCHVS pour dynamiser 

la filière. La question qui reste à voir est comment aller plus loin dans ces actions pour s’assurer d’un développement 

harmonieux des filières de chaleur renouvelable, sans concurrence entre elles et en gardant une cohérence 

territoriale. La chaleur renouvelable doit être envisagée selon une approche multi-ENR. Dans un contexte de 

ressource bois fini, il est essentiel de valoriser les atouts des autres filières et de privilégier, autant que possible, la 

mutualisation des ressources. 

Plan d’action : AXE II « ACCENTUER LE RYTHME DE DEVELOPPEMENT DE PROJETS DE CHALEUR RENOUVELABLE » 
 
II.3.         Étudier le développement de réseaux de chaleur sur les pôles d’attractivité et les zones favorables 
 

Cette action vise à évaluer le potentiel de développement des réseaux de chaleur sur les pôles d’attractivité 
du territoire, notamment à Pamproux, Saint-Maixent et La Crèche. Une première phase d’étude permettra 
d’identifier les sources d’énergie mobilisables (bois-énergie, géothermie, récupération de chaleur, etc.) ainsi 
que les besoins en chaleur des équipements publics et des acteurs privés. 
 
Une seconde phase consistera à approfondir ces analyses par des études d’opportunités, réalisées en 
partenariat avec le CRER et d’autres acteurs spécialisés. Cette réflexion inclura également l’identification des 
contraintes techniques et financières, afin de proposer des scénarios viables et d’anticiper les conditions de 
mise en œuvre des réseaux de chaleur sur les zones identifiées comme favorables. 

 

 

Nous allons à présent examiner en détail les actions spécifiques pour chaque filière de chaleur renouvelable. 

 
CHALEUR FATALE 

Éléments du diagnostic : 
- Le diagnostic réalisé par AEC permet d’évaluer un potentiel théorique de valorisation de la chaleur fatale 

industrielle de 16 GWh par an. Ce potentiel reste relativement limité et mérite d’être approfondi en 
contactant les entreprises identifiées dans le diagnostic. 

- Un objectif de production de 200 MWh de chaleur valorisée est défini dans le scénario à l'horizon 2050. 

 

La valorisation de la chaleur fatale industrielle dépend fortement des possibilités techniques sur site (procédé 

industriel, etc.). Souvent, les entreprises la valorisent directement sur place pour répondre aux besoins de chauffage 

de leurs bâtiments. Dans ce cas, il s'agit davantage d'un travail interne. La forte augmentation des coûts de l’énergie 

ces dernières années a incité certaines entreprises à entreprendre ces démarches. Selon le service de 

développement économique de la CCHVS, qui soutient l’économie industrielle territoriale, de plus en plus 
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d’entreprises s’interrogent sur ces sujets. Ce lien privilégié avec les entreprises peut faciliter la diffusion 

d’informations sur les avantages de la valorisation de la chaleur fatale. 

Des pistes pour aller plus loin sur ces sujets consisteraient à approfondir le potentiel de valorisation identifié dans 

l’étude en les contactant. La CCHVS peut également intervenir sur les possibilités de valorisation de la chaleur fatale 

dans le cadre de la création d’un réseau de chaleur urbain, surtout dans les secteurs où une forte densité de chaleur 

est observée, comme dans les communes de Saint-Maixent-l’École et La Crèche. Certaines entreprises situées à 

proximité de ces zones ont été identifiées. Lancer des études d’opportunité plus précises de création de réseaux de 

chaleur sur ces espaces permettrait de confirmer l’intérêt de réaliser un projet ou pas. 

 

Plan d’action : AXE II « ACCENTUER LE RYTHME DE DEVELOPPEMENT DE PROJETS DE CHALEUR RENOUVELABLE » 
 
II.1.          Approfondir le potentiel de valorisation de la chaleur fatale industrielle sur les sites identifiés dans l’étude et 

promouvoir ses avantages 
Contacter ces entreprises permettrait d’engager des discussions sur une éventuelle valorisation. 

 
II.2.         Réaliser des études d'opportunité et de faisabilité auprès des entreprises intéressées 
 

La collectivité veut accompagner les entreprises dans la réalisation d'études d'opportunité sur des projets de 
chaleur renouvelable en fournissant un soutien technique et financier. Cela inclut l'accès à des experts, des 
subventions pour les études initiales, et un appui administratif pour simplifier les démarches réglementaires. 
 
Pour animer cette initiative, la collectivité organisera des réunions d'information et des conférences 
thématiques pour sensibiliser les entreprises et partager les meilleures pratiques. Des visites de sites pilotes 
et un forum en ligne dédié favoriseront les échanges et la collaboration entre les acteurs impliqués. 

 

 
GEOTHERMIE DE SURFACE 

Éléments du diagnostic : 
- Le potentiel de cette filière est intéressant, en considérant 10% des consommations d’ECS et de chauffage 

du secteur résidentiel et tertiaire en 2050, nous obtenons un potentiel de 15 GWh par an.  
- Les élus se sont alignés sur cet objectif à horizon 2050. 

 

Le territoire dispose déjà de nombreuses installations de géothermie, avec des systèmes sur nappe et sur sonde. La 

filière se développe, notamment grâce au soutien du CRER, qui accompagne les projets communaux en réalisant des 

études d'opportunité et en suivant toutes les étapes des projets : démarches administratives, consultations, suivi de 

chantier, suivi de production et analyse des installations. Le CRER veille également au suivi et à l’évaluation des 

performances de ces infrastructures. Actuellement, plusieurs projets sont en cours, notamment à La Crèche, où un 

centre de formation est concerné, et à Pamproux. Par ailleurs, un projet d'autoconsommation est déjà en 

exploitation sur la maison de santé. 

Cependant, la massification de la géothermie devient un enjeu majeur. Les particuliers représentent un levier crucial 

pour cet objectif, et la promotion de l'outil multi-ENR, associée aux cartographies des potentiels, pourrait s’avérer 

un moyen de communication efficace. Bien que l'investissement initial en géothermie soit élevé en raison des coûts 

d'installation en sous-sol, les coûts d'exploitation sont faibles et moins sensibles aux fluctuations du marché. La 

mutualisation des coûts d’investissement, appuyée par des aides comme celles du Fonds Chaleur de l’ADEME, est 

donc un levier important. Pour accélérer cette dynamique, il serait pertinent d’intégrer dès la phase de conception 

des projets neufs des solutions de géothermie mutualisée, notamment dans les quartiers en développement. 
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Plan d’action : AXE II « ACCENTUER LE RYTHME DE DEVELOPPEMENT DE PROJETS DE CHALEUR RENOUVELABLE » 
 
II.4.          Promouvoir le développement de cette filière auprès des particuliers en organisant des actions de 

sensibilisation 
Mettre en place des actions telles que des ateliers d’information, des visites de sites exemplaires et des 
animations pédagogiques sur les bénéfices et les usages de cette énergie. 

 
II.5.         Promouvoir auprès des acteurs économiques et publics du territoire la démarche Multi EnR/EnR Choix afin 

de l'intégrer de manière systématique. 
 

 
SOLAIRE THERMIQUE 

Éléments du diagnostic : 
- Le potentiel de cette filière a été évalué en prenant en compte les besoins en eau chaude sanitaire (ECS) pour 

les secteurs résidentiel et tertiaire, projetés à l'horizon 2050. Cette analyse inclut une légère diminution de 
ces besoins par rapport aux niveaux actuels, et le potentiel estimé s'élève à 14 GWh par an. 

- En revanche, il n’a pas été possible d’évaluer le potentiel du secteur industriel, faute de données spécifiques 
sur sa consommation d’ECS. Ce potentiel pourrait ainsi s'ajouter aux 14 GWh mentionnés précédemment. 

- Malgré ces estimations, la filière fait face à des obstacles : elle reste peu dynamique, avec un nombre limité 
d’installateurs qualifiés depuis sa tentative de développement en 2010. Face à ce contexte, les élus se 
positionnent sur un objectif plus modeste de 5,4 GWh à l'horizon 2050. 

 

Il est encore difficile d’évaluer le potentiel de massification des projets solaires thermiques sur le territoire, le réseau 

d’installateurs étant à ce stade peu connu. Ce point reste à approfondir en collaboration avec le CRER. En effet, 

l'entretien de ces systèmes est important pour garantir leur bon fonctionnement à long terme. Toutefois, des outils 

de pilotage, tels que des tableaux de bord permettant de suivre la production d'eau chaude, ont été développés 

pour vérifier rapidement leur bon état de fonctionnement. Pour l'instant, ces outils sont testés sur des installations 

remises en état par des bailleurs en Île-de-France. 

Le CRER évoque un levier intéressant : cibler les industriels consommant beaucoup d'eau chaude sanitaire. La CCHVS 

est majoritairement composé d’entreprises du secteur agroalimentaire. Ces installations seraient de plus grande 

envergure, et les bénéfices seraient plus facilement visibles. Dans un premier temps, ces secteurs pourraient faire 

l'objet d'expérimentations. 

 

Plan d’action : AXE II « ACCENTUER LE RYTHME DE DEVELOPPEMENT DE PROJETS DE CHALEUR RENOUVELABLE » 
 
II.6.          Approfondir le potentiel en équipements solaires thermiques pour les forts consommateurs d’eau chaude 

sanitaire 
  

Cette action vise à améliorer l'efficacité énergétique des infrastructures sanitaires, des entreprises ou des 
industries ayant une forte consommation d'eau chaude sanitaire (ECS) en s’équipant de panneaux solaires 
thermiques. L'objectif est de promouvoir cette solution auprès de ces acteurs et de réaliser des projets pilotes 
avec les partenaires experts du domaine afin de promouvoir la filière. 
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BOIS ENERGIE  

Se référer à l’étude complémentaire sur la filière bois-énergie.  

Plan d’action : AXE III « STRUCTURER UNE FILIERE BOIS ENERGIE LOCALE » 
 
III.1.         Réaliser un diagnostic arboré du territoire pour mieux valoriser le bois-énergie local 
  

L’action vise à réaliser un diagnostic précis des ressources forestières locales afin d’optimiser leur gestion et 
leur valorisation énergétique. Cette démarche permettra de recenser les bois privés et publics, d’identifier les 
potentiels de mobilisation de la ressource et d’étudier les possibilités de regroupement foncier pour une 
exploitation plus efficace. 
 
Dans un second temps, un travail de mutualisation des ressources pourra être engagé avec les propriétaires 
privés afin de proposer un entretien coordonné des parcelles. L’étude inclura également une réflexion sur les 
synergies possibles entre les différentes filières bois (bois d’œuvre, bois d’industrie, bois-énergie) afin 
d’optimiser la valorisation économique et environnementale du patrimoine forestier local. 
 

III.2.         Lancer un programme bocage sur l’EPCI 
  

Cette action vise à préserver et restaurer le maillage bocager du territoire en réalisant un diagnostic précis de 
l’état des haies. L’objectif est d’identifier les haies dégradées, les besoins de replantation et d’assurer une 
gestion durable de cette ressource. Un plan d’action sera défini pour favoriser la régénération du bocage en 
concertation avec les agriculteurs et les acteurs du territoire. 
 
Parallèlement, l’action mettra en avant les opportunités économiques liées à une gestion durable des haies. 
Des sessions de formation seront organisées pour accompagner les exploitants dans l’entretien des haies, la 
gestion des arbres têtards et les bonnes pratiques agroforestières. Cette action pourra être mise réfléchi à 
échelle extra-HVS, par exemple, à travers un bon de commande commun réalisé avec les EPCI voisines. 
 

III.3.         Communiquer sur les points de vente locaux et les bûcherons professionnels pour promouvoir la filière bois 
auprès des particuliers. 

  

• Réaliser un guide des acteurs labellisés : Créer un guide des points de vente locaux et des bûcherons certifiés. 

• Adapter les supports de communication : Concevoir des messages ciblés pour particuliers, bailleurs et 
entreprises. 

• Organiser des événements de proximité : Organiser des journées portes ouvertes et des démonstrations 
locales 
 

III.4.         Créer un groupe de travail avec les acteurs de la filière bois, incluant les territoires voisins, les partenaires et 
les techniciens forestiers. 

  
1. Créer un espace d’échange régulier entre les acteurs de la filière bois 
2. Identifier et répondre aux besoins techniques et de formation des professionnels 
3. Favoriser la mutualisation des bonnes pratiques et l’innovation dans la gestion des forêts 
4. Améliorer la structuration de la filière bois sur le territoire et renforcer les synergies locales 
5. Mettre en place une plateforme collaborative pour faciliter la communication et le partage d’informations 

 

 
III.5.         Répertorier les entreprises locales travaillant le bois (scieries, exploitants forestiers) et évaluer leurs 

capacités pour mieux structurer la filière. 
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• Établir un annuaire des entreprises locales du secteur bois, avec leurs capacités et spécialités. 

• Organiser des entretiens avec les entreprises pour évaluer leurs besoins en termes de logistique et de marché. 

• Réaliser une étude de faisabilité pour optimiser les synergies entre les différents acteurs locaux. 
 

III.6.         Réaliser un état des lieux des équipements disponibles sur le territoire, en collaboration avec l’ONF, pour 
optimiser la logistique d'approvisionnement en bois-énergie. 

  

• Inventorier les équipements de récolte et de transformation du bois sur le territoire. 

• Identifier les zones de pénurie d'équipements et proposer des solutions d'optimisation. 

• Organiser des ateliers de partage d'expériences entre les gestionnaires d'équipements pour améliorer 
l'efficacité logistique. 
 

III.7.         Évaluer l’opportunité de créer une coopérative bois pour structurer l’offre et la demande de bois locale. 
  

• Mener une étude de marché sur les besoins en bois local et la demande de consommateurs. 

• Analyser la viabilité économique d'une coopérative bois en termes de gestion et de rentabilité. 

• Organiser des réunions avec les producteurs et les consommateurs pour tester l’intérêt de la coopérative 
 

 

3.3.3. Gaz renouvelable 
 

Se référer à l’étude complémentaire sur la filière méthanisation.  

Plan d’action : AXE IV « CADRER LE DEVELOPPEMENT DE LA METHANISATION » 
 
IV.1.        S'appuyer sur le guide de bonnes pratiques fourni dans le cadre du SDEnR&R afin d'accompagner et suivre la 

réalisation des projets de méthanisation sur la CCHVS 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


